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Texte de la question

Mme Geneviève Gosselin-Fleury attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du Premier ministre, chargé
de la réforme de l'État et de la simplification sur les inquiétudes suscitées dans le monde associatif par le projet
d'ordonnance relative à la simplification des déclarations sociales des employeurs, qui prévoit l'abrogation de
l'article L. 133-5-1 du code de la sécurité sociale. Cet article permet actuellement à toute association employant
moins de dix salariés de bénéficier d'un service d'aide à l'accomplissement de ses obligations déclaratives en
matière sociale, dénommé « service emploi associations », notamment en recourant à un tiers de confiance
conventionné par les organismes de sécurité sociale pour effectuer ses déclarations. Ce dispositif a permis la
mise en place d'un réseau territorialisé de tiers de confiance offrant une gamme de services très appréciables et
très sécurisants pour les responsables associatifs (gestion des paies, assistance comptable, conseil). Sa
suppression obligerait les responsables d'association à s'acquitter eux-mêmes de ces tâches administratives
exigeant une bonne connaissance de la législation sociale à laquelle la plupart d'entre eux ne sont pas formés.
C'est la raison pour laquelle elle souhaiterait avoir des précisions sur les dispositions envisagées pour répondre
aux préoccupations exprimées par le monde associatif qui craint d'être mis en difficulté par la suppression du «
service emploi associations ».

Texte de la réponse

Le dispositif Impact emploi association a été créé en 1998 avec la volonté de simplifier les démarches
administratives des petites associations vis-à-vis de l'URSSAF. Les petites associations, c'est-à-dire celles qui
emploient moins de dix salariés, peuvent désigner un tiers de confiance à qui l'URSSAF met à disposition un
logiciel de paie permettant de réaliser l'ensemble des formalités et des déclarations sociales. C'est dans le cadre
d'une simplification des démarches administratives qu'il avait été envisagée la fusion du dispositif Impact emploi
association et du chèque emploi service universel pour les associations. Celles-ci ayant exprimé leur
préoccupation en indiquant que le dispositif tel qu'il existe leur donnait entière satisfaction, le Gouvernement a
décidé de ne pas modifier le dispositif Impact emploi pour le secteur associatif.
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